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BllZyn va La ministre de la Santé suit l'avis de la RAS,
dérembourser Qu* JuSe tr°P m°deste l'efficacité de ces
les médicaments médicaments-Une décision tres critiquée.
contre Alzheimer
DAMIEN MASCRET * (âJdmascret

MÉDICAMENT « Deremboursement ».
Lundi soir, sur RTL, la ministre de la
Sante, Agnes Buzyn, a lâche le mot
confirmant une information révélée
samedi par Liberation sur les medica-
ments donnes dans la maladie
dalzheimer : «Je devrais, dans les
jours qui viennent annoncer effective-
ment le fait que nous suivons les recom-
mandations de la Haute Autorite de
sante», a-t-elle déclare, ajoutant :
«La date n'est pas fixée, mais nous al-
lons vers un deremboursement. »

Une decision prévisible, depuis
qu'en 2016 la commission de la trans-
parence de la Haute Autorite de sante
(MAS), dont Agnes Buzyn était prési-
dente, avait déclasse au rang de «ser-
vice medical rendu insuffisant» les
medicaments suivants donnes dans la
maladie d'Alzheimer : Ebixa (Lund-
beck), Aricept (Elsa!), Exelon (Novar-
tis Pharma) et Reminyl (Janssen Cilag).
La RAS rendait a la ministre de la San-
te d'alors, Marisol Touraine, un avis
défavorable au remboursement de ces
medicaments.

Pour la MAS, deux raisons sous-ten-
daient cet avis. La premiere concerne
l'efficacité : «Les donnees nouvelles
confirment que l'efficacité des medica-
ments du traitement symptomatique de
la maladie d'Alzheimer est, au mieux,
modeste Elle est établie uniquement a

court terme, essentiellement sur les
troubles cognitifs, dans des etudes clini-
ques versus placebo dont la pertinence
clinique et la transposabilite en vie réelle
ne sont pas assurees », estime la MAS.

La deuxieme porte sur la securite :
«Les donnees accumulées depuis la
commercialisation des medicaments
confirment le risque de survenue d'effets
indésirables (troubles digestifs, cardio-
vasculaire» ou neuropsychiatriquespour
!es puis notables) potentïeïïement gra-
ves, pouvant altérer la qualite de vie»,
peut-on lire sur le site de la MAS.

Sur le plan scientifique, l'avis de la
RAS est aussitôt rejeté en bloc par la
Federation des centres memoire, la
Federation française de neurologie, la
Societe française de gériatrie et de gé-
rontologie et la Societe française de
psychogeriatrie et de psychiatrie de la
personne âgee. «La position des spé-
cialistes n'a pas change», confie au Fi-
garo le Pr Pierre Krolak-Salmon, pre-
sident de la Federation nationale des
centres memoire de ressources et de
recherche (CMRR).

Mais, coup de theâtre, le 26 octobre
2016, Marisol Touraine déclarait : «ll
n'y aura pas de déremboursement en
l'état actuel des choses. » Autrement
dit, pas question de procéder a la hus-
sarde du jour au lendemain, sans
qu'un protocole de soin soit d'abord
élabore pour se substituer au systeme
actuel adopte a l'arrivée des medica-
ments, il y a vingt ans. « Tant que ce
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protocole de soin ne sera pas non seule-
ment élabore, mais mis en œuvre, la
question du deremboursement ne peut
pas et ne doit pas se poser », ajoutait la
ministre

Or ce travail vient d'être achevé par
la RAS, qui a sorti vendredi dernier
son « Guide parcours de soins des pa-
tients présentant un trouble neuroco-
gnitif associe a la maladie dalzheimer
ou a une maladie apparentée » L'ob-
jectif de ce guide et des nombreuses fi-
ches qui l'accompagnent est notam-
ment de mettre l'accent sur « les soins
et aides compensant le handicap notam-
ment grâce aux thérapies psycho-com-
portementales et "réadaptatives" (trai-
tements non medicamenteux)». Mais
l'annonce du deremboursement passe
mal auprès des familles.

Dans un communique, l'association
France Alzheimer & maladies appa-
rentées prenait acte des lundi d'une
decision qu'elle juge «infondée et dan-
gereuse» . «Pour les familles qui n'en
ont pas les moyens, l'Association craint
tout simplement la sortie dangereuse du
parcours de soins ».

Responsable du CMRR de Lille, Flo-
rence Pasquier, professeur de neurolo-
gie (CHU de Lille), se dit «complète-
ment dépitée par cette annonce!» :
«Des médecins généralistes me de-
mandent : que va-t-on dire a nos pa-
tients qui allaient mieux depuis qu'ils
avaient le traitement? Que va-t-on f ai-
re pour ceux qui n'ont pas les moyens de
payer de leur poche les 30 euros men-
suels que coûte le traitement ? »

"Est-ce qu'on ne fait pas
une ânerie quand on retire
un remboursement faible,
sachant que, derrière,
on ne maîtrise pas très bien
ce qu'il va se passer ? 91
PATRICK ERRARD PRESIDENT DE LA FEDERATION
DES ENTREPRISES DU MEDICAMENT (LEEM)

Patrick Errard, le president de la Fe-
deration des entreprises du medica-
ment, le Leem, s'est interroge sur la
suite : « On ne peut pas prendre des de-
cisions a l'emporte-piece [..]. Est-ce
qu'on ne fait pas une ânerie quand on
retire un remboursement faible, sachant
que, derrière, on ne maîtrise pas tres
bien ce qu'il va se passer ? »

«Je comprends l'impact symbolique
d'une telle décision, commente Emma-
nuel Kirsch, professeur d'éthique me-
dicale a l'université Paris-Sud (Paris
Saclay). Hy a quelque chose de désespé-
rant a constater qu'il n'y a pas de trai-
tement, en dépit de tous les investisse-
ments qui ont ete faits par les industriels
du medicament, mais tout n'est pas
vain, car l'approche de la maladie a
considérablement évolué ces dernieres
annees. » D'abord, par la prise en
charge désormais largement pluridis-
ciplinaire, mais le Pr Hirsch s'émer-
veille aussi de la creativite dont font
preuve les proches et les personnels
sur le terrain : «La réhabilitation du
handicap est le nouveau combat com-
mun aux maladies neuro-évolutives et
aux personnes vulnérables, remarque-
t-il. A ce titre, les Ehpad sont des start-
up qui s'ignorent ! » rn
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Des médicaments sont administrés à des patients atteints de la maladie dalzheimer,
dans un Ehpad, près de Bordeaux. BURGER/PHANIE


